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Dans la première partie, cette communication informe le Parlement européen sur les suites que la Commission a données aux amendements adoptés par celui-ci sur ses propositions législatives au cours des sessions plénières I et II du mois d’avril 2005.

Dans la deuxième partie, la Commission dresse la liste d’un certain nombre de résolutions non legislatives adoptées par le parlement au cours des memes sessions plénières, pour lesquelles elle n’entend pas donner suite sous forme de fiche en justifiant les raisons.
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Première partie
Avis législatifs

PROCÉDURE DE CODÉCISION - Deuxième lecture
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil établissant les conditions minimales à respecter pour la mise en œuvre de la directive 2002/15/CE et des règlements (CEE) n° 3820/85 et 3821/85 du Conseil concernant la législation sociale relative aux activités de transport routier
1.
Rapporteur: Helmuth Markov

2.
N° PE: A6-0073/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 13 avril 2005

4.
Objet: proposition de directive du Parlement européen et du Conseil établissant les conditions minimales à respecter pour la mise en œuvre de la directive 2002/15/CE et des règlements (CEE) n° 3820/85 et 3821/85 du Conseil concernant la législation sociale relative aux activités du transport routier
5.
Référence interinstitutionnelle: 2003/0255(COD)

6.
Base juridique: article 80 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.

D’une manière générale, la Commission peut accepter 26 des 35 amendements. Vingt amendements sont acceptables en l’état: 1, 3, 4, 5, 6, 8, 9, 10, 14, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 29, 32, 36 et 37. Quatre amendements sont acceptables en principe ou sous réserve de reformulation: 2, 27, 31 et 35. Deux amendements sont acceptables en partie: 15 et 17. Les autres amendements (7, 11, 12, 13, 16, 18, 28, 30 et 34) doivent être rejetés.

· Amendements acceptés sous réserve de reformulation

L’amendement 2 plaide pour l’interopérabilité et l’applicabilité des systèmes de contrôle. Cette interopérabilité est fortement souhaitable en ce qui concerne l’équipement des agents chargés du contrôle et l’échange électronique de renseignements. L’objectif devrait être reformulé de façon à faire ressortir la nécessité d’une coordination au niveau de l’UE par la procédure de comitologie proposée.

L’amendement 35 prévoit des contrôles sur route des temps de conduite maximaux fixés pour une et deux semaines, ce que la Commission appuie fortement, en particulier en tant que suite logique de l’introduction du tachygraphe numérique. La mention des contrôles des 28 derniers jours devrait être reformulée de façon à tenir compte de la mise en application progressive de cette disposition.

· Amendements acceptés en principe

L’amendement 27 suggère de sanctionner plus lourdement les infractions en cas de récidive. La Commission peut soutenir cette approche logique, tout en reconnaissant que  cette question pourrait être considérée comme relevant du troisième pilier.

L’amendement 31 expose en détail ce que le rapport de la Commission sur les sanctions applicables aux infractions graves devrait inclure. Le point soulevé dans l’amendement pourrait s’inscrire dans le cadre d’un objectif plus général du rapport, mais ne devrait pas le limiter à cet aspect.

· Amendements acceptés en partie

Les deux amendements 15 et 17 sont trop détaillés.

L’amendement 15 requiert des agents chargés d’exécuter les contrôles sur la route qu’ils précisent les endroits où les contrôles sont exécutés, ce qui pourrait compromettre leur système d’inspection. De plus, ils doivent exiger du conducteur des informations que celui-ci pourrait ignorer (nombre de véhicules appartenant à l’entreprise propriétaire). La Commission pourrait, par contre, soutenir qu’il soit pris note du pays d’immatriculation du véhicule et du pays d’origine du conducteur, de l’entreprise et du véhicule, informations qui pourraient être utiles pour mener les opérations de contrôle et pour éviter toute discrimination.

L’amendement 17 énumère une série d’endroits où des contrôles pourraient se dérouler. La Commission pourrait accepter les « stations-service » et « autres lieux sûrs », cette dernière mention pourrait inclure les autres exemples cités.

· Amendements rejetés par la Commission

L’amendement 7 arrête les types de trajet auxquels cette directive devrait s’appliquer. L’inclusion de cette disposition est superflue, étant donné que les conditions minimales d’application fixées dans la directive proposée sont fonction du champ d’application défini dans la législation communautaire connexe, en l’occurrence dans les règlements (CEE) 3820/85 et 3821/85 et dans la directive 2002/15/CE. Les amendements 11 et 12 introduisent des délais plus ambitieux pour l’augmentation progressive des pourcentages de contrôles. La Commission préfère un éventail de délais plus réalistes et plus réalisables afin de permettre à tous les États membres de respecter les règles.

Tandis que l’amendement 13 vise à une augmentation immédiate de 25% à 50% du nombre de contrôles effectués dans les locaux des entreprises, la Commission préfère une approche plus dirigée qui intègre une augmentation de 15% à 30% du pourcentage minimal de contrôles effectués sur la route.

Les amendements 16 et 18 font peser un fardeau inutile sur  les entreprises et sur les agents chargés du contrôle respectivement ; Le premier amendement exige des entreprises qu’elles tiennent des statistiques sur les contrôles auxquels elles ont été soumises au cours de l’année précédente; la valeur ajoutée de cette exigence est douteuse. Les entreprises qui souhaitent prouver qu’elles ont déjà été sanctionnées pour une infraction observée lors de contrôles routiers en auront sans aucun doute gardé trace. Une entreprise ne sera cependant pas toujours en mesure de tenir une base de données complète si son conducteur décide de s’acquitter de l’amende lui-même et de ne pas la déclarer. Quant au second amendement, il oblige les agents chargés du contrôle à établir un équilibre dans l’intensité des contrôles qu’ils effectuent aux différents postes sur les routes. La signification exacte du terme « équilibre » n’est pas claire; de plus, si le terme est interprété à la lettre, il pourrait réduire la marge d’appréciation qu’il convient de laisser aux agents de contrôle dans l’exercice de leurs fonctions.

L’amendement 28 est contraire au principe de l’extraterritorialité en ce qui concerne les sanctions introduites par le nouveau règlement proposé sur les temps de conduite et les périodes de repos. Il s’agit d’un retour au système actuel, très inefficace et peu utilisé, de l’échange d’informations sur les infractions observées.

L’amendement 30 préconise que la Commission soumette une proposition harmonisant les sanctions applicables aux infractions graves en se basant sur le rapport qu’elle aura présenté sur ce point. L’harmonisation des sanctions étant actuellement une question du troisième pilier, la Commission n’envisagerait pas une telle proposition à ce stade. Elle ne souhaite, en outre, pas voir son droit d’initiative lié par une telle formulation.

L’amendement 34 supprime la disposition qui permet à la Communauté de négocier essentiellement dans le contexte de l’accord AETR de façon à garantir l’application de normes de contrôle similaires au-delà des frontières de l’Union. Il s’agirait d’un pas en arrière.

9.
Prévision quant à l’avis de la Commission: en application de l’article 251, paragraphe 2, alinéa 3, point c), du traité CE, la Commission présentera, en mai 2005, un avis sur les amendements apportés par le Parlement européen à la position commune du Conseil, modifiant ainsi sa proposition.

10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: cette proposition devra certainement être examinée suivant la procédure de conciliation. Il est prévu de tenir la réunion constitutive de la délégation parlementaire en marge de la session plénière du 9 au 12 mai 2005.

PROCÉDURE DE CODÉCISION - Deuxième lecture
Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route et modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 et (CE) n° 2135/98 du Conseil

1.
Rapporteur: Helmuth Markov

2.
N° PE: A6-0076/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 13 avril 2005

4.
Objet: proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’harmonisation de certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route et modifiant les règlements (CEE) n° 3821/85 et (CE) n° 2135/98 du Conseil
5.
Référence interinstitutionnelle: 2001/0241(COD)

6.
Base juridique: article 80 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements. D’une manière générale, la Commission peut accepter 14 des 43 amendements. Trois amendements (14, 33 et 76) sont acceptables en l’état. Dix amendements (1, 3, 5, 7, 9, 10, 15, 26, 38 et 43) sont acceptables en principe ou sous réserve de reformulation. Un amendement (45) est acceptable en partie. Les autres amendements (2, 4, 6, 8, 12, 13, 17, 18, 21, 23, 24, 25, 28, 29, 30, 31, 32, 34, 35, 36, 37, 39, 40, 42, 44, 52, 54, 67 et 69) doivent être rejetés.

· Amendements acceptés sous réserve de reformulation

L’amendement 1 invite les États signataires de l’accord AETR et la Commission à aligner l’accord AETR le plus tôt possible sur le nouveau règlement. La Communauté n’est pas partie à l’accord et les États membres ne représentent pas non plus l’ensemble des parties signataires. Une phrase reformulée dans le sens du considérant 11 serait, par contre, acceptable.

L’amendement 7 indique que le respect de la clause relative à la durée maximale de conduite prescrite pour deux semaines devrait pouvoir être contrôlé sur la route. La Commission préférerait que l’on passe progressivement à une période de contrôle routier de 28 jours. Cette approche devrait se refléter dans le texte.

L’amendement 26 contient une définition du « temps de conduite ». La Commission préférerait une définition moins complexe, liant simplement cette période de temps à ce que le tachygraphe enregistre comme « conduite ».

· Amendements acceptés en principe

Amendement 3: même si la Commission reconnaît que des efforts devraient être faits pour clarifier les règles et en garantir l’application uniforme par l’intermédiaire du comité de comitologie proposé, une interprétation uniforme définitive ne pourrait être assurée que par la Cour de justice des Communautés européennes.

L’amendement 5 introduit un considérant spécifique prévoyant des mesures transitoires, à l’article 28, paragraphe 2, de la position commune du Conseil, concernant des dispositions communes relatives à l’âge minimal des conducteurs. Le considérant devrait préciser que les dispositions en la matière de l’actuel règlement (CEE) 3820/85 devraient continuer à s’appliquer pendant cette période de transition.

L’amendement 9 introduit une référence directe à la directive actuelle sur les niveaux minima de contrôle du présent règlement et indique le calendrier plus serré que le Parlement préfère pour l’augmentation proposée du pourcentage des contrôles à effectuer, tout en soulignant la nécessité d’assurer également le respect des règles relatives au temps de travail. La Commission pourrait accepter l’inclusion d’une référence à la directive d’exécution, y compris l’augmentation proposée des pourcentages et la référence à l’aménagement du temps de travail, mais elle préférerait s’en tenir aux délais moins ambitieux, mais réalisables du Conseil.

L’amendement 10 recommande que les dispositions relatives au tachygraphe numérique et à son introduction soient coordonnées avec celles du règlement proposé. La Commission partage cet objectif et estime que la date d’introduction du 5 août 2005, visée actuellement, est suffisante pour garantir que les véhicules équipés d’un tachygraphe numérique se trouveront à temps sur le marché pour pouvoir être utilisés conjointement avec les règles proposées.

L’amendement 15 exempte les tracteurs dont la vitesse maximale autorisée ne dépasse pas les 40 km à l’heure, mais lie ceux-ci à une définition intégrée à l’article 4. La Commission peut accepter que les tracteurs agricoles ayant cette vitesse maximale soient exemptés, mais elle ne peut accepter l’exemption plus généralisée qu’implique un lien vers la définition de l’article 4. L’amendement 38 supprime la dérogation nationale pour les véhicules spécialisés transportant du matériel de cirque et de fêtes foraines. La Commission pourrait accepter ceci, en principe, en se basant sur le fait qu’une exemption générale pourrait convenir mieux qu’une dérogation nationale pour de tels véhicules, puisque certains d’entre eux peuvent traverser les frontières nationales dans l’exercice de leur mission. Elle constate cependant que le Parlement n’a pas prévu d’exemption générale et qu’il souhaite, dès lors, supprimer toute exemption ou dérogation pour ces véhicules. La Commission serait opposée à cette approche pour des raisons pratiques, étant donné que le transport par route avec ce genre de véhicule spécialisé est une activité auxiliaire, que ce transport doit, par nécessité, être relativement lent et qu’il ne sera pas soumis à la pression de la concurrence.

L’amendement 43 stipule que sur la base d’une proposition de la Commission, les États membres établiront une échelle commune des infractions, ventilées par catégorie selon leur gravité. Les États membres arrêteront ensuite des sanctions pour ces infractions. La Commission tient à faire valoir son droit d’introduire une ventilation des infractions semblable à celle qui s’applique actuellement dans le droit communautaire relatif au transport par route des marchandises dangereuses (annexe 2 de la directive 95/50/CE telle que modifiée par la directive 2004/112/CE de la Commission).

· Amendement accepté en partie

L’amendement 45 invite la Commission à faciliter tout d’abord le dialogue entre les États membres concernant l’interprétation et l’application du règlement qui sont faites au niveau national et à présenter ensuite une proposition reprenant des règles uniformes d’interprétation et d’application du règlement. La Commission peut accepter la première partie de l’amendement, attendu que ce dialogue se fera dans le cadre du nouveau comité de comitologie à établir, mais elle ne s’engagera pas à proposer une interprétation uniforme du règlement. Cette tâche peut être entreprise par le comité proposé.

· Amendements rejetés par la Commission

- Exemptions générales et dérogations nationales

En ce qui concerne les amendements 4, 17, 21, 36, 37, 39 et 69, la Commission s’en tient à son point de vue qu’une approche plus concentrée des exemptions et des dérogations s’impose. L’aide humanitaire (amendement 17) est un concept trop large et peut être sous-traitée à des opérateurs commerciaux; les services utilitaires et les services privatisés ou les services dans lesquels les services privatisés se font concurrence restent soumis à des pressions concurrentielles (amendements 4, 37 et 69).
Eu égard à la dérogation nationale visée à l’article 13, alinéa 1, point d), pour les véhicules utilisés par des conducteurs dont la conduite n’est pas l’activité principale, la Commission s’oppose à l’amendement 21 qui prévoit une exemption générale pour certaines combinaisons de véhicules couvertes par cette dérogation et porte la distance exemptée pour de telles combinaisons à 100 km. La Commission estime que la disposition arrêtée dans la position commune est suffisante. La Commission rejette également l’amendement 36 qui supprime la limitation de poids de 7,5 tonnes dans cette dérogation nationale, étant donné que les conducteurs de véhicules de plus de 7,5 tonnes doivent être en possession d’un permis professionnel pour poids-lourds. Ce genre de véhicule plus imposant ne sera normalement utilisé qu’à des fins professionnelles et sera conduit par des conducteurs professionnels.

L’amendement 39, qui autorise une dérogation nationale pour le transport d’animaux vivants sur des marchés locaux, est déjà couvert par l’article 13, paragraphe 1, point b), qui accepte un rayon de 100 km; la Commission estime que la dérogation du Conseil devrait suffire.

- Dispositions en matière de repos et de pause

Si la Commission peut, en principe, soutenir les amendements 24 et 29 qui augmentent le temps de repos journalier normal à douze heures, elle reconnaît, en pratique, que la position commune du Conseil est un compromis délicat entre les États membres et, pour ce motif, rejettera ces deux amendements. Comme pour l’amendement 30, elle reconnaît les préoccupations de sécurité routière que représentent l’autorisation accordée aux conducteurs de l’ensemble des véhicules de transport de voyageurs à rouler pendant plus de douze jours consécutifs sans repos hebdomadaire. En ce qui concerne le repos pris à bord d’un véhicule à l’arrêt (amendement 31), la Commission maintient qu’un temps de repos hebdomadaire réduit peut être pris à bord d’un véhicule dûment équipé, étant donné que la conception des véhicules s’est considérablement améliorée au cours des vingt dernières années.

La Commission rejette l’amendement 28 relatif aux pauses, étant donné qu’il ne traite pas de la question de l’abus potentiel des périodes de pause réparties.

- Amendements soulevant des questions de clarté et d’applicabilité
La Commission rejette plusieurs amendements qui compliquent le texte, le rendent plus obscur ou posent des problèmes d’application pratique.

Les amendements 18, 34 et 35 sont superflus, le premier en raison du fait que les véhicules exemptés sortent déjà du champ d’application; le second parce que la disposition est déjà en vigueur dans la directive 2002/15/CE et le troisième parce que les États membres n’ont pas autorité pour aller au-delà des conventions collectives passées au sein de leur propre secteur national de transport routier.

Les amendements 2, 12 et 13 appliquent le règlement aux véhicules immatriculés dans des pays tiers qui ne sont pas parties à l’accord AETR pour la section du trajet qui s’effectue à l’intérieur de la Communauté. Alors qu’elle favorisait initialement cette solution après la première lecture du Parlement, la Commission reconnaît que:

· ceci est en contradiction avec l’accord AETR auquel les 25 États membres ont souscrit;

· ceci introduirait une divergence dans le cadre du texte de la position commune: pour un même trajet, les véhicules immatriculés dans la Communauté seraient soumis aux règles  de l’AETR, alors que les véhicules immatriculés dans les pays tiers qui ne sont pas parties à l’AETR seraient soumis au règlement; et 

· ceci pourrait impliquer que si le trajet d’un véhicule immatriculé dans un pays tiers n’ayant pas ratifié l’AETR passait d’un pays tiers AETR vers l’Union, tant les règles de l’AETR que le règlement s’appliqueraient à un même trajet.

La Commission rejette, dès lors, ces amendements pour une question de clarté et de simplicité. Elle voudrait toutefois souligner qu’elle accepte le principe de l’amendement 1 aspirant à un alignement de l’accord AETR avec le nouveau règlement le plus rapidement possible.

L’amendement 44 réduit l’immobilisation du véhicule à l’état de sanction temporaire sans harmoniser clairement les conditions dans lesquelles une telle mesure peut être prise ni le moment auquel elle devrait cesser. La Commission rejette donc l’amendement.

Plusieurs amendements soulèvent des difficultés de définition. L’amendement 23 revoit la définition du « conducteur », mais implique qu’il est indispensable de prouver la finalité. La Commission préfère le concept plus large et plus général de la disponibilité. L’amendement 25 réintroduit le lien entre le temps de repos hebdomadaire réduit et l’endroit où il est pris en précisant que les chauffeurs effectuant des transports à longue distance peuvent prendre leur compensation dans les trois semaines. Premièrement, le texte ne contient pas de définition des conducteurs effectuant des transports à longue distance; et deuxièmement, eu égard à la sécurité routière, on pourrait arguer que les chauffeurs effectuant des transports à longue distance ne devraient pas avoir la possibilité de postposer un repos compensatoire pendant une période prolongée.

Plusieurs amendements soulèvent des difficultés pratiques. L’amendement 6 préconise une réduction de la période de transition prévue pour la migration de la flotte européenne du tachygraphe analogique vers le tachygraphe numérique. Bien que louable, une telle réduction n’est pas réalisable en pratique, étant donné que certains véhicules anciens en circulation dans le transport national ne peuvent être équipés du tachygraphe numérique L’amendement 42 requiert de la Commission qu’elle établisse un rapport sur l’usage qui a été fait des dérogations. Ceci sera difficile à réaliser en pratique, étant donné que les dispositions ne ciblent pas toujours un groupe d’intérêt spécifique avec des représentants identifiables dans tous les États membres. La Commission est toutefois convaincue que les personnes directement concernées ont déjà disposé de suffisamment de temps pour faire connaître leur point de vue et les États membres, pour organiser des consultations. Elle n’envisage pas d’aborder une nouvelle fois la question dans une proposition distincte. L’amendement 67 redéfinit la conduite en équipage en autorisant la présence à bord d’une personne uniquement pendant la première et la dernière heures d’un trajet. Il semble tout d’abord y avoir une contradiction dans les termes, mais avant tout et surtout, il semble qu’un inspecteur n’ait aucun moyen manifeste de prouver qu’un chauffeur unique était bien accompagné au cours de la période précédente de 21 heures et pouvait, dès lors, bénéficier des règles plus libérales du temps de conduite et de la période de repos prévues pour cet arrangement. L’amendement 32 interdit la rémunération sur la base de la distance parcourue ou du volume des marchandises transportées. Cette interdiction déboucherait sur une forme trop rigide de salaire ou de régime de primes et nuirait inutilement à la flexibilité du secteur. La condition de ne pas mettre la sécurité routière en péril est suffisante.

- Amendements concernant l’introduction du tachygraphe numérique 

La Commission continue de soutenir la position commune du Conseil en ce qui concerne les dates actuelles du 5 mai 2005 pour la fourniture de la carte et du 5 août 2005 pour l’installation obligatoire du tachygraphe numérique dans tous les nouveaux véhicules. Elle rejette par conséquent les amendements 52 et 54.
- Dispositions plus adéquates dans la directive de mise en œuvre proposée

Les amendements 8 et 40 approfondissent jusque dans les détails les dispositions dans le cadre de la directive de mise en œuvre proposée et incluent des amendements possibles à la position commune du Conseil sur la directive. La Commission estime que de tels amendements ne sont pas adéquats pour la directive, pourraient semer la confusion s’ils sont à présent placés dans le règlement et rejettent, dès lors, ces deux amendements.

9. 
Prévision quant à la modification de la proposition: conformément à l’article 251, paragraphe 2, alinéa trois, point c), du traité CE, la Commission présentera, en mai 2005, un avis sur les amendements apportés par le Parlement européen à la position commune du Conseil, modifiant ainsi sa proposition.

10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: cette proposition devra certainement être examinée en suivant la procédure de conciliation. Il est prévu de tenir la réunion constitutive de la délégation parlementaire en marge de la session plénière du 9 au 12 mai 2005.

PROCÉDURE DE CODÉCISION - Deuxième lecture

Proposition de directive modifiant la directive 1999/32/CE en ce qui concerne la teneur en soufre des combustibles à usage maritime
1.
Rapporteur: Satu Hassi

2.
N° PE: A6-0056/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 13 avril 2005

4.
Objet: proposition de directive modifiant la directive 99/32/CE en ce qui concerne la teneur en soufre des combustibles à usage maritime
5.

Référence interinstitutionnelle: 2002/0259(COD)

6.
Base juridique: article 175 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter les 13 amendements adoptés par le Parlement européen.

9.
Prévision quant à l’amendement de la proposition: conformément à l’article 250, paragraphe 2), du traité CE, la Commission modifie sa proposition et accepte les amendements adoptés par le Parlement européen.
10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: le Conseil adoptera la directive en seconde lecture.
PROCÉDURE DE CODÉCISION - Deuxième lecture

Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil établissant un cadre pour la fixation d’exigences en matière d’éco-conception applicables aux produits consommateurs d’énergie et modifiant les directives 92/42/CEE, 96/57/CE et 2000/55/CE

1.
Rapporteur: Frédérique Ries

2.
N° PE: A6-0057/2005
3.
Date d’adoption du rapport: 13 avril 2005

4.
Objet: proposition de directive du Parlement européen et du Conseil établissant un cadre pour la fixation d’exigences en matière d’éco-conception pour les produits consommateurs d’énergie et modifiant les directives 92/42/CEE, 96/57/CE et 2000/55/CE
5.
Référence interinstitutionnelle: 2003/0172(COD)

6.
Base juridique: article 95 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter l’ensemble des amendements adoptés par le Parlement européen.

9.
Prévision quant à l’amendement de la proposition: conformément à l’article 251, paragraphe 2, alinéa 3, point c), du traité CE concernant les amendements du Parlement européen, la Commission présentera en mai un avis sur la position commune du Conseil relative à la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil établissant un cadre pour la fixation d’exigences en matière d’éco-conception pour les produits consommateurs d’énergie et modifiant les directives 92/42/CEE, 96/57/CE et 2000/55/CE.
10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: le Conseil adoptera probablement la proposition modifiée en juin.

PROCÉDURE DE CODÉCISION - Deuxième lecture

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant modification de la convention d’application de l’accord de Schengen du 14 juin 1985 relatif à la suppression graduelle des contrôles aux frontières communes en ce qui concerne l’accès des services chargés, dans les États membres, de la délivrance des certificats d’immatriculation des véhicules au Système d’information Schengen
1.
Rapporteur : Carlos Coelho
2.
N° PE : A6-0084/2005
3.
Date d’adoption: 28 avril 2005

4.
Sujet : modification de la convention d’application de l’accord de Schengen visant à permettre aux services nationaux chargés de l’immatriculation des véhicules de consulter par un accès direct les fichiers relatifs aux véhicules et documents de véhicule volés qui sont contenus dans le Système d’information Schengen (SIS) en vue de lutter contre le trafic illégal de véhicules et de garantir le bon fonctionnement du marché intérieur.
5.
Référence interinstitutionnelle : 2003/0198(COD)

6.
Base juridique: article 71 du traité CE, titre V « Transports »
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: au cours de la seconde lecture, le Parlement européen a adopté trois amendements que la Commission peut accepter en totalité.

Deux de ces amendements sont de nature technique: l’amendement 2 est introduit de façon à tenir compte de l’adhésion à venir de la Suisse à l’acquis Schengen dont fait partie cette mesure. L’amendement 1 actualise le texte de façon à tenir compte de l’adoption de l’initiative néerlandaise à laquelle la position commune du Conseil fait référence dans le considérant 3 qui est intervenue entre-temps. L’amendement 3 requiert la production d’un rapport annuel du Conseil au Parlement européen concernant la mise en œuvre de l’accès proposé aux autorités d’immatriculation des véhicules dans le but de combattre la criminalité automobile. La Commission les accepte en totalité.

9.
Prévision quant à l’amendement de la proposition: sans objet

10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: le texte a été adopté formellement par le Conseil JAI les 2-3 juin 2005.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de recommandation du PE et du Conseil visant à faciliter la délivrance par les États membres de visas uniformes de court séjour pour les chercheurs ressortissants de pays tiers se déplaçant aux fins de recherche scientifique dans la Communauté européenne
1.
Rapporteur : Vincent Peillon

2.
N° PE : A6-0054/2005

3.
Date d’adoption du rapport : 12 avril 2005

4.
Objet : Facilitation de certaines procédures de délivrance de visas uniformes pour les chercheurs ressortissants des pays tiers se déplaçant à des fins de recherche scientifique dans la Communauté européenne

5.
Référence interinstitutionnelle : 2004/0063(COD)

6.
Base juridique : article 251, paragraphe 2 et article 62, point 2) b) ii) du Traité CE

7.
Commission parlementaire compétente : commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission : La Commission accepte tous les amendements.

9.
Prévision quant à l’amendement de la proposition : La Commission informera le Conseil de l’acceptation des amendements du PE.

10.
Prévision sur l’adoption de la proposition : Étant donné que la Commission peut accepter les amendements du PE et que les groupes compétents au sein du Conseil sont  parvenus à un accord sur ces amendements, une proposition modifiée n’est pas nécessaire et  l’adoption formelle du texte est attendue lors d’une des prochaines réunions du Conseil.

PROCÉDURE DE CODÉCISION - Première lecture

Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant les restrictions à la commercialisation et à l’utilisation du toluène et du trichlorobenzène (vingt-huitième modification de la directive 76/769/CEE du Conseil)
1.

Rapporteur: Karl-Heinz Florenz
2.

N° PE: A6-0005/2005
3.

Date d’adoption: 13 avril 2005

4.
Objet: proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant pour la vingt-huitième fois la directive 76/769/CEE du Conseil concernant les restrictions à la commercialisation et à l’utilisation du toluène et de trichlorobenzène

5.

Référence interinstitutionnelle: 2004/0111(COD)
6.

Base juridique: article 95 du traité établissant la Communauté européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENV)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte les amendements adoptés par le Parlement européen.

9.
Prévision quant à l’amendement de la proposition: les services de la Commission informeront le Conseil de l’acceptation des amendements du PE.
10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: le Conseil devrait accepter les amendements adoptés par le Parlement européen et finaliser sa première lecture sous la présidence du Luxembourg.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture

Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant la réception par type des véhicules à moteur au regard des possibilités de leur réutilisation, de leur recyclage et de leur valorisation, et modifiant la directive 70/156/CEE du Conseil

1.
Rapporteur : Holger Krahmer

2.
N° PE : A6-0004/2005

3.
Date d’adoption du rapport : 14 avril 2005

4.
Objet : Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil concernant la réception par type des véhicules à moteur au regard des possibilités de leur réutilisation, de leur recyclage et de leur valorisation, et modifiant la directive 70/156/CEE du Conseil.

5.
Référence interinstitutionnelle : 2004/0053(COD)
6.
Base juridique : article 95

7.
Commission parlementaire compétente : commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.
Position de la Commission: Elle peut accepter l’ensemble des amendements du Parlement. En séance plénière, le Parlement a adopté 19 amendements déposés au cours de la session afin de refléter l’accord obtenu le 24 février 2005 au cours d’une réunion informelle tenue à Strasbourg entre les Institutions.

La plupart des amendements visent à simplifier la procédure de réception par type. Toutefois, deux amendements ont une portée plus politique; le premier instaure une méthode de contrôle de l’interdiction des métaux lourds dont le principe a fait l’objet de l’article 4, paragraphe 2 de la directive 2000/53/CE sur les véhicules hors d’usage. Le second concerne le calendrier d’application de la directive où une nouvelle date a été fixée pour les modèles en cours de production (fixée à 54 mois au lieu de 36 mois).

La Commission estime que les amendements proposés vont permettre d’alléger la procédure de réception par type pour le constructeur sans avoir d’impact négatif sur l’environnement.

9.
Prévision quant à l’amendement de la proposition : La Commission modifiera sa proposition en conséquence.

10.
Prévision sur l’adoption de la position commune : 

a) dossier susceptible d’être clos en 1ère lecture : oui, le principe est déjà acquis.

b) de la position commune par le Conseil : Le Conseil devrait adopter la proposition prochainement.

PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil sur la protection des eaux souterraines contre la pollution
1.
Rapporteur: Christa Klaβ

2.
N° PE: A6-0061/2005

3.
Date d’adoption: 28 avril 2005

4.
Objet: proposition de directive du Parlement européen et du Conseil sur la protection des eaux souterraines contre la pollution (COM(2003) 550 final)

5.

Référence interinstitutionnelle: 2003/0210(COD)

6.
Base juridique: article 175, paragraphe 1

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.

Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.

Le 28 avril 2005, le Parlement européen a adopté 89 des 123 amendements déposés sur la table. Huit amendements adoptés, à savoir les n° 1, 15, 18, 29, 38, 58, 71 et 88, ont été soumis à des votes par division. Concernant l’amendement 58, seule la première partie a été soutenue par les parlementaires. Les autres amendements n’ont pas été affectés par le vote par division.

La Commission estime qu’un grand nombre des amendements formulés par le Parlement sont acceptables en l’état, par principe ou en partie, étant donné qu’ils clarifient et améliorent la proposition de la Commission, en particulier en ce qui concerne le régime de conformité lié au bon état chimique des eaux souterraines.

Le point de vue détaillé de la Commission sur les amendements du Parlement européen est le suivant:

8.1
Amendements acceptés en totalité par la Commission:
L’amendement 1 modifie le titre de la proposition, clarifiant que celle-ci traite de la pollution chimique des eaux souterraines uniquement. Cette modification est conforme aux objectifs de la directive cadre sur l’eau 2000/60/CE (directive cadre « Eau »).

L’amendement 5 précise le texte du considérant 3, ce qui est acceptable puisque la modification est cohérente avec la clause de codétermination de la directive cadre « Eau ».

Le nouveau considérant proposé par l’amendement 9, qui fait référence à l’impact sur le niveau de protection de l’environnement et sur le fonctionnement du marché intérieur qui résulte de l’application de différentes valeurs seuils, est acceptable.

L’amendement 13 introduit un nouveau considérant concernant le stockage et la récupération des eaux souterraines qui clarifie les dispositions de la directive cadre « Eau » et est, par conséquent, totalement acceptable. Un autre considérant proposé par l’amendement 14 sur la comparabilité des résultats des contrôles est également acceptable et conforme à l’amendement 41 et à l’annexe V de la directive cadre « Eau ».

La nouvelle définition de la concentration dans l’environnement introduite par l’amendement 22 est totalement acceptable et conforme à l’amendement 71.

L’amendement 25 suggère des ajouts de textes dans le titre de l’article 3, ce qui est acceptable (le critère concerne, en effet, l’évaluation et la classification de l’état chimique des eaux souterraines).

L’amendement 91 stipule que lorsque les niveaux naturels de polluants trouvés dans une masse d’eaux souterraines ou dans un groupe de masses d’eaux souterraines sont supérieurs aux normes de qualité définies aux annexes I ou II, les niveaux de concentration dans l’environnement devraient être pris en considération pour établir la limite entre le mauvais et le bon état chimique des eaux souterraines. Ceci est acceptable pour la Commission.

L’amendement 29 (lié à l’amendement 28) est acceptable étant donné qu’il améliore la clarté juridique concernant l’évaluation de l’état chimique des eaux souterraines.

L’amendement 35 qui supprime le paragraphe 3 de l’article 4 est acceptable, attendu que l’amendement 36 reprend cette disposition (cf. commentaire ci-dessous).

Concernant l’article 5, l’amendement 37 précise que les augmentations des concentrations résultant de procédés géologiques naturels ne sont pas traitées ici, ce qui améliore le texte de la proposition. Les changements proposés dans l’amendement 38 sont acceptables et cohérents avec l’amendement 24. Enfin, la référence à l’évaluation spécifique des tendances et des inversions de tendances pour les sources ponctuelles de pollution qui est suggérée dans l’amendement 39 est également acceptable.

Le changement de titre de l’article 6, suggéré par l’amendement 42, est acceptable étant donné qu’il est cohérent avec les dispositions de la directive cadre « Eau » (article 4, paragraphe 1, lettre b), alinéa i)).

Le changement de « à » en « et » à l’article 8, tel qu’il est proposé par l’amendement 55, est acceptable. Les deux annexes peuvent, en effet, être adaptées au progrès scientifique et technique. 

S’agissant de l’annexe I, les changements au titre principal et au titre de la partie B tels qu’ils sont proposés par les amendements 57 et 59 sont acceptables.
L’amendement 60 est acceptable, étant donné que la référence aux dispositions de la directive 96/676/CEE (directive des nitrates) est suffisante.

La norme de qualité de 0,5 µg/l pour les pesticides qui est proposée par l’amendement 63 est dérivée de la directive 91/414/CEE concernant la mise sur le marché de produits phytosanitaires et peut être acceptée. L’amendement 64 est également acceptable, étant donné qu’il est en parfaite harmonie avec les dispositions de la directive cadre « Eau ».

La distinction entre les substances synthétiques et les indicateurs (au lieu des polluants) qui est proposée par l’amendement 90 est acceptable pour la Commission.

La prise en considération de l’exploitation des eaux souterraines pour la consommation humaine est acceptable dans le contexte de l’amendement 68. La suppression du point 2.3 de la partie B de l’annexe III, telle qu’elle est proposée par l’amendement 72, est acceptable si on part du principe que les considérations de coût ne devraient intervenir que lors de la prise de mesures et non au moment d’établir les normes de qualité des eaux souterraines.

Concernant l’annexe IV, l’amendement 73 qui relie l’article 5 et l’annexe IV et la partie de l’amendement 74 qui traite de l’évaluation des mesures sont acceptables. L’amendement 75 concernant les aspects statistiques des tendances dans la qualité des eaux souterraines est également acceptable.
L’amendement 81 qui traite des risques à évaluer lors de la prise en considération des inversions de tendances est également acceptable. Les amendements 82 et 87 améliorent la clarté du texte concernant les inversions de tendance et sont également acceptables.

8.2
Amendements acceptés en partie ou en principe par la Commission:
L’amendement 2 modifie le texte du considérant 1 et introduit une nouvelle phrase. La première partie de cet amendement n’est pas acceptable, étant donné qu’elle suggère que la question de la détérioration des eaux souterraines peut être traitée pour le propre bien de celles-ci, ce qui n’est pas cohérent avec les principes de protection des eaux souterraines avancés dans la directive cadre de l’eau qui visent la protection des eaux souterraines dans le cadre de la protection plus générale des écosystèmes aquatiques et terrestres associés. La seconde partie de cet amendement est en harmonie avec les objectifs environnementaux de la directive cadre « eau » et son article 7 et est donc acceptable.

Le terme « indicatives » est introduit dans le considérant 4 par l’amendement 6. Or, les dispositions de la directive cadre « Eau » relatives à la protection des eaux souterraines ne sont pas indicatives. Elles sont, en effet, tout à fait extensives et détaillées (définitions, niveau de protection, caractérisation, zones protégées, protection des sources d’eau potable, contrôle, programme de mesures). Cet amendement serait toutefois acceptable si une formulation telle que dispositions « générales » était utilisée pour remplacer le terme « indicatives ».

La référence aux pratiques agricoles et sylvicoles, qui est introduite dans un nouveau considérant par l’amendement 8, est acceptable en principe. L’écoconditionnalité avec la PAC et les plans de développement rural est, en effet, compréhensible vu qu’il se peut que les agriculteurs doivent changer leur pratique agricole, laisser des bandes tampons plus larges, réintroduire des zones inondables, etc.

L’amendement 12 introduit un nouveau considérant qui fait référence aux connaissances scientifiques concernant les substances posant problème, telles que les substances endocriniennes. Il s’agit d’une remarque constructive qui est acceptée dans son principe.

L’amendement 15 introduit des critères liés à l’évaluation des réserves en eau des nappes phréatiques à l’article 1, ainsi qu’une référence à l’article 4 de la directive cadre « Eau », qui sont acceptables en partie. Le point (b), qui porte sur l’état quantitatif des eaux souterraines, en particulier n’est pas acceptable pour les raisons exprimées ci-dessus (amendements 7 et 80). La dernière phrase de l’amendement 15 est cependant acceptable.

S’agissant des définitions, les amendements 17, 19, 20 et 24 sont acceptables en principe. Le terme « valeur seuil » (amendement 17) était destiné à établir une distinction entre les normes de qualité environnementale pour les eaux souterraines arrêtées au niveau de l’UE par opposition aux normes de qualité environnementale établies au niveau des États membres. Tant qu’une distinction nette existe entre ces deux types de normes de qualité environnementale, la Commission n’insisterait pas sur le maintien de ce terme. La définition actuelle des rejets indirects pose, par ailleurs, problème et la Commission est ouverte à toute modification de cette définition. L’amendement 19 n’est toutefois pas compatible avec l’amendement 20. La Commission reverra la définition et intégrera les éléments pertinents de l’amendement 19 et de l’amendement 20. L’identification d’un point de départ pour les évaluations des tendances, qui est proposée dans l’amendement 24, est utile. Il se peut toutefois que le libellé précis de l’amendement doive être modifié.

La modification de la partie introductive de l’article 3 par l’amendement 26 est acceptable en principe. L’utilisation du mot « classification » n’est pas adéquate et il conviendrait de le remplacer par une alternative telle que « désignation » ou « évaluation ».

L’amendement 28 qui clarifie les dispositions dans le régime de conformité du nouvel alinéa 1 ter de l’article 3 est acceptable en principe. La formulation de l’amendement, telle qu’elle est proposée, est toutefois problématique, étant donné que certains détails sont contraires aux exigences de la directive cadre sur l’eau.

L’amendement 30 est lié au changement de la définition qui est suggéré par l’amendement 17, ce qui est, en principe, acceptable compte tenu du fait que la définition précise que les normes peuvent être établies au niveau européen ou national ou au niveau du district hydrographique ou de la masse d’eaux souterraines. Il en est de même pour les amendements 31 (article 4, paragraphe 1), 34 (article 4, paragraphe 2), 69, 70 et 71 (annexe I, partie B) qui sont acceptables en principe. Ceci est également lié à l’amendement 32, qui clarifie les liens entre les normes de qualité et les teneurs constatées dans les eaux pour les substances naturellement présentes, et l’amendement 33 qui traite de la nécessité de coordonner l’établissement de normes de qualité dans les districts des bassins fluviaux internationaux.

L’amendement 36 est lié à l’amendement 35. Il est acceptable en principe en ce sens que le texte doit être amélioré afin de préciser qu’il se concentre sur les normes de qualité des eaux souterraines qui sont établies par les États membres et non sur celles établies au niveau communautaire.

L’insertion d’un nouveau paragraphe sur les méthodes de mesure (amendement 41) est acceptable en principe, étant donné qu’il favorisera la cohérence en ce qui concerne les méthodes de mesure. La formulation doit toutefois être adaptée.

Suite à l’article 6, l’idée d’inclure des critères de surveillance associés aux mesures des rejets, qui est suggérée par l’amendement 46, est acceptable en principe, étant donné que ces critères ne sont pas couverts par la directive cadre sur l’eau. L’amendement 47, qui se réfère aux meilleures pratiques environnementales et aux meilleures techniques disponibles, est également acceptable en principe, mais le libellé précis devra être revu. L’amendement 48 est également acceptable en principe, mais devrait être reformulé.

L’introduction d’une marge de flexibilité dans le régime de conformité qui est proposée par l’amendement 58 est également acceptable en principe.

Concernant l’annexe II, l’acceptation de critères communs pour la fixation de normes de qualité des eaux souterraines qui est suggérée par l’amendement 65 est accepté en principe, bien que la méthodologie appelle une élaboration plus précise.

Concernant la partie A de l’annexe III, l’amendement 89 propose de réorganiser le tableau original en ce qui concerne les substances pouvant se présenter aussi bien à l’état naturel qu’à la suite d’une pollution. Il est acceptable en principe.

S’agissant de la partie B de l’annexe III, l’amendement 66 est acceptable en principe, étant donné qu’il est en ligne avec d’autres amendements connexes concernant la fixation par les États membres de normes de qualité pour les eaux souterraines. L’amendement 67 est également acceptable en principe (pour être cohérent, le texte ajouté devrait être complété des mots « au niveau du district hydrographique ou de la masse d’eau de la nappe phréatique »).

L’amendement 71 concernant les niveaux de base pour les substances se produisant à l’état naturel dans les eaux souterraines est acceptable en principe.

Les amendements 76, 77, 78, 83, 84 et 85 concernant les bases temporelles pour l’évaluation des tendances et des inversions sont acceptables en principe. L’amendement 79 concernant les points de départ de l’évaluation de tendance de la qualité des eaux souterraines est également acceptable en principe.

8.3
Amendements non acceptés par la Commission:
Le nouveau considérant introduit par l’amendement 3 n’est pas acceptable parce qu’il n’est pas cohérent avec l’accomplissement des objectifs environnementaux de la directive cadre « Eau » en ce qui concerne la qualité environnementale des eaux souterraines. Toutes les masses d’eaux souterraines ne sont pas utilisées pour la production d’eau potable et il est irréaliste d’exiger que toutes les masses d’eaux souterraines respectent des normes de qualité qui supposent qu’elles seront utilisées comme eau potable.

L’amendement 95 concerne la recherche et l’utilisation des résultats de la recherche. Ce sont les 6e et 7e programmes-cadres de recherche qui devraient promouvoir toute nouvelle recherche et non la directive sur les eaux souterraines. Cet amendement n’est donc pas acceptable. Pour cette même raison, l’amendement 100, qui introduit à l’article 6 (nouvel alinéa c) une clause sur la recherche et la diffusion d’informations n’est pas acceptable non plus.

L’amendement 4 introduit un nouveau considérant qui n’est pas acceptable, étant donné qu’il n’est de nouveau pas en ligne avec la directive cadre sur l’eau. Celle-ci prévoit des niveaux différents de protection pour les eaux souterraines et pour les eaux de surface. Si l’état chimique des eaux souterraines est, en effet, défini par rapport à son impact sur les eaux de surface associées, cet amendement n’est pas conforme à la directive cadre « Eau ».
L’amendement 7 introduit un nouveau considérant se rapportant à l’état quantitatif des eaux souterraines. Ceci n’est pas acceptable, étant donné que les dispositions relatives aux évaluations quantitatives sont déjà couvertes par la directive cadre « Eau » qui prévoit une obligation d’assurer un équilibre entre le prélèvement et le renouvellement des masses d’eaux souterraines et des exigences connexes en matière de contrôle et d’évaluation. L’amendement est, dès lors, superflu. Le même raisonnement s’applique à l’amendement 80 concernant une nouvelle disposition à l’annexe IV.

La modification au considérant 6 qui est proposée par l’amendement 10 sur l’identification des tendances significatives à la baisse n’est pas acceptable. Cet amendement concerne le statut quantitatif des eaux souterraines qui est déjà pleinement couvert par la directive cadre « Eaux » et est, dès lors, superflu.

L’amendement 11 introduit une nouvelle phrase à la fin du considérant 7, précisant que les dispositions pertinentes de la directive 80/68/CEE doivent être intégrées dans la présente directive, ce qui n’est pas acceptable. Le texte proposé par la Commission est, en effet, entièrement compatible avec la directive 80/68/CEE, mais atteint les objectifs d’une manière différente.
L’insertion par l’amendement 16 d’un nouvel alinéa 2 bis à l’article 1er duplique les clauses de la directive cadre sur l’eau et est, dès lors, superflue. La caractérisation des masses d’eaux souterraines doit être effectuée par les États membres au titre de l’article 5 de la directive cadre « Eau ».

La Commission ne peut accepter les amendements 18, 21 et 23. L’introduction de la notion de « significative, sur le plan […] environnemental » (amendement 18) comporte le risque que des États membres interprètent ce qui est significatif de différentes façons. La définition de la « détérioration » (amendement 21) est, par ailleurs, déjà incluse dans la directive cadre sur l’eau (article 4). Enfin, l’amendement 23 introduit une définition des sites contaminés de longue date. Si la Commission admet que de tels sites posent problème, leur prise en considération dans la présente proposition tombe en dehors de la portée du mandat visé par l’article 17 de la directive cadre sur l’eau. Ceci explique pourquoi la Commission ne peut accepter ni l’amendement 93 qui introduit une clause sur la réhabilitation des sites contaminés de longue date (article 3, nouveaux alinéas c) et d)) ni l’amendement 49 qui fait référence à des rejets directs et indirects provenant de sites contaminés de longue date (article 6, nouvel alinéa 2 quinquies).

Le nouvel alinéa 1 bis introduit par l’amendement 27 n’est pas cohérent avec la définition du bon état chimique des eaux souterraines telle qu’elle est introduite dans le tableau 2.3.2 de l’annexe V de la directive cadre sur l’eau. L’état chimique des eaux souterraines fait référence à l’impact de celui-ci sur les eaux de surface associées. Il n’est, dès lors, pas logique d’avoir des normes de qualité environnementale pour les eaux souterraines qui reposent uniquement sur des critères de polluants humains et écotoxicologiques.

Le mode d’exploitation du programme de mesures est laissé à la décision des États membres et il est inadéquat de désigner une préférence pour la nature des mesures à prendre comme le suggère l’amendement 40. Ce dernier n’est donc pas acceptable.
L’amendement 88 n’est pas acceptable. Le point c), en particulier, fait double emploi avec les dispositions de l’article 11, paragraphe 3, point f), de la directive cadre sur l’eau et est déjà couvert par l’amendement 13.

Les amendements suivants ne sont pas acceptables pour les raisons évoquées ci-dessous. L’amendement 50 répète le critère du point 7.6 de l’annexe VII, partie A de la directive cadre sur l’eau. Il en est de même pour l’amendement 51 qui réitère les déclarations de l’article existant. Le principe du « pollueur-payeur » est déjà couvert par l’article 9 de la directive cadre sur l’eau, ce qui rend l’amendement 52 superflu. Enfin, s’il est admis que les recommandations concernant les zones protégées devraient être publiées, il ne serait pas raisonnable d’envisager toutes les situations possibles dans la présente directive comme le suggère l’amendement 54 relatif aux eaux thermales et aux sources d’eaux médicinales. L’amendement n’est donc pas acceptable.

Le nouvel alinéa introduit par l’amendement 56 n’est pas acceptable, étant entendu que la collecte des données visée au titre de la présente directive est déjà réglementée par la directive cadre sur l’eau.

L’amendement 62 n’est pas acceptable, étant donné que les dispositions de la directive 91/414/CEE (directive relative aux produits phytosanitaires) restent en vigueur.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition :
Les services de la Commission préparent actuellement une proposition modifiée.

10.
Prévision sur l’adoption de la position commune : 

Un accord politique conduisant à une position commune devrait être trouvé en juin 2005.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil établissant des mesures de reconstitution des stocks de sole de la Manche occidentale et du golfe de Gascogne

1.
Rapporteur : Philippe Morillon
2.
N° PE: A6-0050/2005

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 avril 2005

4.
Objet: plan de reconstitution des stocks de sole de la Manche occidentale et du golfe de Gascogne

5.
Référence interinstitutionnelle: 2003/0327(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétent: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.

Amendement 1: accepté pour la sole du golfe de Gascogne. Le règlement devrait établir un plan de gestion pour la sole du golfe de Gascogne et un plan de reconstitution pour la sole de la Manche occidentale.

Amendement 2: accepté pour la sole du golfe de Gascogne uniquement. De nouvelles preuves scientifiques indiquent que la sole du golfe de Gascogne n’est plus menacée. En revanche, la sole de la Manche occidentale reste surpêchée et capturée de façon non soutenable.

Amendement 3: accepté pour la sole du Golfe du Gascogne. L’article 5 devrait s’appliquer à la sole de la Manche occidentale et l’article 6, à la sole du golfe de Gascogne.

Amendement 4: accepté pour la sole du golfe de Gascogne. Celle-ci devrait rester dans des limites de biomasse biologique sûres, tandis que les stocks de sole de la Manche occidentale devraient être reconstitués.

Amendement 5: rejeté. Le texte du Parlement est en contradiction avec la dernière phrase de l’article 5, paragraphe 2, du règlement 2371/2002 et avec la même phrase à l’article 6 du même règlement.

Amendement 6: rejeté. La mise en œuvre des plans est la responsabilité des États membres. Le présent règlement ne devrait pas restreindre la liberté dont disposent les États membres d’appliquer des règlements apparaissant adéquats tant que le résultat est conforme au règlement.

Amendement 7: accepté. Un « critère de sortie » exprimé en termes de biomasse pour le plan de récupération peut être accepté. Un plan de gestion requiert un taux de mortalité par pêche à long terme.

Amendement 8: rejeté. Ceci est indispensable, faute de quoi le plan de récupération et le plan de gestion ne seraient d’aucune utilité pour orienter la gestion à long terme.

Amendement 9: suppression acceptée uniquement pour la sole du golfe de Gascogne.

Amendement 10: modification acceptée uniquement pour la sole du golfe de Gascogne.

Amendement 11: le mécanisme de rapport intermédiaire est accepté. Ceci devrait avoir lieu sur une base quadriennale et devrait concerner la reconstitution du stock de sole de la Manche occidentale et la gestion à long terme de la sole du golfe de Gascogne.

Amendement 12: cette modification est acceptée uniquement pour la sole du golfe de Gascogne.

Amendement 13: cette modification est acceptée uniquement pour la sole du golfe de Gascogne.
Amendements 14 et 15: rejetés. Sole du golfe de Gascogne: la Commission a demandé un nouvel avis scientifique auprès du CSTEP concernant des taux cibles de mortalité par pêche pour la sole qui soient cohérents avec le sommet mondial sur le développement durable de Johannesburg et elle communiquera les résultats au Parlement et au Conseil. La Commission adoptera une nouvelle position dès qu’elle aura reçu cet avis. Sole de la Manche occidentale: la Commission ne dispose d’aucune base pour accepter un chiffre différent de sa proposition originale.

Amendement 16: accepté. Afin de garantir une approche plus progressive de la reconstitution, nous pouvons accepter que la variation interannuelle maximale du TAC soit de 15% aussi au cours de la première année du plan de reconstitution.

Amendement 17: accepté. Nous acceptons la suppression des dispositions concernant la gestion des kilowatts-jours. Pour la sole de la Manche occidentale, des dispositions du même type que celles visées à l’« annexe IV » devraient s’appliquer. Pour le golfe de Gascogne, la Commission est ouverte aux suggestions de mesures de limitation de l’effort formulées par les intéressés.

Amendement 18: accepté. Nous pouvons accepter le recours aux mêmes dispositions que pour le colin septentrional.

Amendements 19, 20 et 21: acceptés. Nous pouvons accepter une quantité minimale de 100 kg pour l’application de mesures de contrôle aux débarquements de soles.

Amendement 22: accepté. Il concerne la suppression du matériel technique se rapportant au chapitre sur les kilowatts-jours, lui-même aussi supprimé.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: à ce stade de la discussion, la Commission fera part oralement au Conseil de sa position sur les amendements.

10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: adoption envisagée sous la présidence du Luxembourg.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Proposition de décision du Conseil instituant le Collège européen de police (CEPOL) en tant qu’organe de l’Union européenne

1.
Rapporteur: Panayiotis Demetriou

2.
N° PE: A6-0059/2005

3.
Date d’adoption du rapport: 12 avril 2005

4.
Objet: Collège européen de police (financement communautaire et statut du personnel de l’UE)

5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0215(CNS)

6.
Base juridique: Article 30, paragraphe 1, point c) et article 34, paragraphe 2, point c),
7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: La Commission accepte l’esprit de certains amendements, qu’elle s’efforcera de soutenir au Conseil, à savoir : 1, 2, 3, 7, 8, 11, 12, 13, 14, 21, 23, 25, 26, 27

1 (rôle de l’État Membre d’accueil);
2, 24, 9 et 15 en partie (unités de liaison aux lieux d’unités nationales); 

3 (rédaction : biffer «hauts responsables et autres »);
7 (États Membres représentés au Conseil d’Administration par les directeurs nationaux de formation – biffer « de préférence »);
8 (mise à pied du directeur par le Conseil) – dans la mesure où le Conseil le nomme;
11 (rédaction : reformulation de l’article sur l’application du statut);
12 (AIPN exercée par CEPOL sur son personnel);
13 (composition du personnel par des fonctionnaires détachés par une institution ou des États Membres et par des agents recrutés, tous sur une base temporaire);
14 (dispositions sur les END à approuver par le Conseil);
21 (tableau provisoire des effectifs);
23 (information de l’autorité budgétaire en cas de dérogation au Règlement Financier);
25 (information complémentaire sur demande du Parlement Européen ou du Conseil);
26 (évaluation externe tous les trois ans);
27 (succession du CEPOL créé par la décision 2000/820/JAI).

Les amendements suivants ne sont pas soutenus par la Commission :
4 (mention particulière du traitement des groupes vulnérables dans les objectifs);
5 (mention de la prévention des crises dans les actions de formation);
6 (représentation du Parlement Européen par un observateur au Conseil d’Administration);
10 (biffer le fait que le directeur est aidé par le personnel);
15 à 20 (reformulation du rôle des unités nationales/de liaison), sans valeur ajoutée;
22 (responsabilité de Conseil d’Administration et non du directeur dans l’établissement des comptes).

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Il n’y aura pas de proposition modifiée mais la Commission soutiendra certains amendements au Conseil.

10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: Un accord a été trouvé au Conseil JAI les 2 et 3 juin 2005.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil établissant des mesures de reconstitution des stocks de merlu austral et de langoustine évoluant dans la mer Cantabrique et à l’ouest de la péninsule Ibérique et modifiant le règlement  (CE) n° 850/98

1.
Rapporteur: Rosa Miguélez Ramos
2.
N° PE: A6-0051/2005

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 avril 2005

4.
Objet: plan de reconstitution des stocks de merlu austral et de langoustine évoluant dans la mer Cantabrique et à l’ouest de la péninsule Ibérique

5.
Référence interinstitutionnelle: 2003/0318(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.

Amendement 1: rejeté. La Commission estime que le plan de reconstitution devrait s’étendre au golfe de Cadix. Cette zone abrite de petits merlus et le lien entre ceux-ci et les merlus des autres divisions CIEM VIII c et IX a est inconnue. L’approche de la précaution devrait s’appliquer ici et l’effort ne devrait pas être étendu tant que la recherche scientifique se poursuit. Nous pouvons toutefois accepter que des mesures différentes et adaptées localement soient nécessaires pour gérer le golfe de Cadix dans le plan de reconstitution.

Amendement 2: accepté. Cet amendement ne change pas la substance du règlement. Il est manifestement souhaitable qu’une reconstitution intervienne avant les dix ans. Il serait irresponsable de maintenir un stock intentionnellement en dehors des limites biologiques saines pendant une période prolongée.

Amendement 3: rejeté. Des mesures d’aide financière peuvent se révéler adéquates eu égard au plan de reconstitution du merlu austral, mais nous estimons que toutes mesures de ce type devraient être discutées dans le contexte du nouveau Fonds européen pour la pêche.

Amendement 4: accepté, bien que des cibles de biomasse incertaines puissent être utilisées comme critère de sortie pour le plan de reconstitution.

Amendement 5: rejeté. Il n’est pas possible d’essayer de gérer les taux de mortalité par pêche de cette manière sur une base intra-annuelle avec la précision disponible des évaluations scientifiques. Une approche à long terme de réductions graduelles offre une meilleure stabilité pour l’industrie.

Amendement 6: accepté en grande partie. Les cantonnements constituent l’unique moyen de gérer des populations locales de langoustines dans une situation de pêche mixte, de sorte que nous devons conserver cette référence. Nous pouvons toutefois adapter la taille de ce genre de cantonnement et accepter la suppression de la référence aux kilowatts-jours.

Amendement 7: rejeté. Les cantonnements constituent l’unique moyen de gérer des populations locales de langoustines dans une situation de pêche mixte, de sorte que nous devons conserver cette référence. Nous pouvons toutefois adapter la taille de ce genre de cantonnement et accepter la suppression de la référence aux kilowatts-jours.
Amendements 8 et 9: rejetés. La Commission est d’avis que le champ d’application du plan de reconstitution devrait inclure le golfe de Cadix. Cette zone abrite de petits merlus et le lien entre ceux-ci et les merlus des autres divisions CIEM VIII c et IX a est inconnue. L’approche de la précaution devrait s’appliquer ici et l’effort ne devrait pas être étendu tant que la recherche scientifique se poursuit. Nous pouvons toutefois accepter que des mesures différentes et adaptées localement soient nécessaires pour gérer le golfe de Cadix dans le plan de reconstitution.
Amendement 10: accepté. Nous pouvons accepter le critère de sortie des 35 000 t, mais pas une exigence qui impose un délai de dix ans pour la reconstitution ni la référence à « dans un délai suffisant ». Une telle approche serait contraire au code de conduite de la FAO.

Amendements 11 et 12: acceptés. L’évolution vers F=0,27 est conforme à la déclaration de décembre.

Amendements 13 et 14: acceptés. La Commission peut accepter une limite plus serrée que les 25% initialement proposés pour les changements intra-annuels au niveau des TAC. Cette limite (cohérente avec la déclaration du Conseil et de la Commission) devrait toutefois être de 15%, applicable à toutes les années. Une limite de 10% est trop faible et nuirait à la reconstitution possible du stock.

Amendements 15 et 16: rejetés. La Commission peut accepter une limite plus serrée que les 25% initialement proposés pour les changements intra-années au niveau des TAC. Cette limite (cohérente avec la déclaration du Conseil et de la Commission) devrait toutefois être de 15%, applicable à toutes les années. Une limite de 10% est trop faible et nuirait à la reconstitution possible du stock.
Amendement 27: rejeté. Le nombre de jours adoptés dans le règlement 27/2005 concerne les deux États membres qui sont touchés de manière similaire. Il s’agit de la meilleure façon de garantir l’application uniforme de la réduction de l’effort. Des plans nationaux distincts ne peuvent garantir une telle efficacité dans la réduction de l’effort de pêche et risquent ainsi d’inspirer la méfiance entre pêcheurs des deux États membres. En tout état de cause, il existe toujours une mesure spécifique par État membre, en l’occurrence les jours supplémentaires qu’un État membre individuel peut obtenir en échange de la démolition.

Amendement 18: accepté. Nous pouvons accepter que la gestion de l’effort se fasse par un modèle du type « annexe IV » et non par le système des kilowatts-jours initialement proposé.

Amendement 19: accepté. Les navires pour la pêche au merlu austral et à la langoustine dans la péninsule Ibérique pêchent toujours dans les limites des divisions CIEM VIII c et IX a. Il n’est donc pas nécessaire d’exiger de ces navires (qui mesurent généralement entre 10 et 15 mètres) qu’ils envoient des messages notifiant leur entrée dans la zone et leur sortie de la zone.
Amendement 20: accepté. Ceci est cohérent avec le plan de reconstitution du merlu septentrional.

Amendements 21, 22 et 23: acceptés. Ceci est cohérent avec le règlement actuel sur les TAC et les quotas.

Amendement 24: rejeté. La Commission peut accepter certains changements aux cantonnements proposés pour les langoustines lorsque ceux-ci sont étayés par des preuves scientifiques. La Commission n’accepte pas la suppression totale de mesures spécifiques visant à protéger ces stocks.

Amendement 25: accepté en principe: période différente. La Commission est d’accord qu’un système de rapport devrait exister. Il est toutefois possible que deux années ne soient pas suffisantes pour réunir des preuves (la soumission du rapport dans les deux ans signifie que l’on ne disposera que des données d’une seule année de pêche). La Commission suggère un intervalle de quatre ans pour remplacer cette période.

Amendement 26: accepté. Les détails techniques du calcul des kilowatts-jours ne sont plus nécessaires.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: à ce stade de la discussion, la Commission fera part oralement au Conseil de sa position sur les amendements.

10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: adoption envisagée sous la présidence du  Luxembourg.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE 

Proposition de décision-cadre du Conseil relative à certains droits procéduraux accordés dans le cadre des procédures pénales dans l’Union européenne

1.
Rapporteur: Kathalijne Maria Buitenweg
2.
N° PE: A6-0064/05

3.
Date d’adoption: 12 avril 2005

4.
Objet: droits procéduraux accordés dans le cadre des procédures pénales dans l’Union européenne

5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/113(CNS)
6.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

7.
Base juridique: article 31, paragraphe 1, point c, du traité de l’UE

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.

Amendement 1: accepté. Le remplacement des mots « dès que possible » par « dans les meilleurs délais » semble être un bon compromis.

Amendement 2: rejeté. La Commission approuve l’esprit de cet amendement, mais la langue ne convient pas pour une insertion dans une décision cadre.

Amendement 3: accepté.
Amendement 51: accepté.

Amendement 5: rejeté. La Commission peut approuver l’esprit de cet amendement, mais il n’est pas séant de se référer ici aux droits des victimes de crime (qui sont couverts par une DC différente) et des témoins de crimes.

Amendement 6: rejeté. Si la Commission privilégie l’évaluation et a, en effet, prévu une évaluation et un contrôle approfondis par le biais des articles 15 et 16 de sa proposition, il n’est, en pratique, pas possible d’être lié à un tel calendrier d’évaluation spécifique.

Amendement 8: rejeté. Il ne serait pas diplomate d’inclure ces termes explicites qui sont déjà repris dans l’exposé des motifs lui-même.

Amendement 9: accepté.

Amendement 10: rejeté. La Commission ne dispose pas des ressources lui permettant de rassembler et consigner de manière systématique des informations provenant d’ONG et d’organisations professionnelles. Il s’agit d’une mission convenant plus spécifiquement au réseau UE d’experts indépendants en matière de droits fondamentaux ou à la future Agence des droits fondamentaux. 

Amendement 11: accepté.

Amendement 12: accepté.

Amendement 13: accepté en principe. Un chapitre « Définitions » peut être utile. Le groupe de travail du Conseil étudie des définitions au moment où il couvre chaque article. Les États membres semblent désireux d’accepter le concept de l’assimilation aux membres de la famille de sorte que cette définition peut être acceptable.

Amendement 14: rejeté. Cet amendement ne peut être accepté dans sa formulation actuelle en raison des différences existant dans le fonctionnement des systèmes de justice pénale au sein de l’UE. Dans certains États membres, des suspects ne peuvent plus être remis en cause lorsque la charge à leur encontre a été formulée. La Commission ne peut approuver cet amendement tel qu’il est formulé, mais elle ne s’oppose pas au principe sous-jacent qui est conforme à l’esprit de la proposition de la Commission.

Amendement 15: la Commission peut accepter l’esprit de l’amendement. Elle estime cependant que le calendrier fixe est très difficile à appliquer et elle préfère, dès lors, une clause prévoyant la fourniture du conseil juridique « dès que possible » (ou « dans les meilleurs délais »).
Amendement 16: la Commission accepte les points 1, 3 et 4. Le second point sera couvert dans les futurs travaux de la Commission sur les preuves (qui incluront la divulgation à la défense).

Amendement 17: la Commission peut accepter l’esprit de l’amendement, mais la solution proposée serait contraire au principe de la subsidiarité.
Amendement 18: accepté.
Amendement 19: accepté.

Amendement 20: accepté.
Amendement 21: accepté.
Amendement 22: accepté.

Amendement 23: accepté. DROIPEN a déjà donné son accord pour l’insertion d’un changement dans ce sens dans le texte final.

Amendement 24: la Commission peut accepter l’esprit de l’amendement, mais la solution proposée serait contraire au principe de la subsidiarité.
Amendement 25: la Commission peut accepter l’esprit de l’amendement.

Amendement 26: accepté.

Amendement 27: accepté.

Amendement 28: accepté.

Amendement 29: rejeté. La Commission ne peut accepter l’amendement, étant donné qu’un tel registre ne peut être créé dans le cadre d’un instrument du troisième pilier, vu qu’il tomberait sous le règlement d’une profession qui relève d’un domaine du premier pilier.

Amendement 30: accepté.

Amendement 31: rejeté. La traduction de tous les documents pertinents est un élément obligatoire des facilités qui doivent être accordées aux inculpés pour qu’ils puissent bénéficier d’un procès équitable (CEDH).

Amendement 32: rejeté. La Commission ne peut accepter l’amendement, étant donné que la création d’un tel registre et l’imposition d’un code de conduite ne peuvent se faire dans le cadre d’un instrument du troisième pilier, vu qu’il tomberait sous la réglementation d’une profession qui relève d’un domaine du premier pilier.  

Amendement 33: rejeté. Cette clause a pour objectif d’éviter la discrimination à l’encontre des propres résidents de l’État dans lequel se déroulent les procédures pénales, étant donné que ces personnes n’auraient pas accès à la transcription de leur propre interrogatoire. Il est inacceptable de disposer d’une proposition de législation de l’UE qui exerce une discrimination à l’égard d’un groupe national.

Amendement 34: accepté.

Amendement 35: la Commission peut accepter l’esprit de l’amendement, mais la solution proposée serait contraire au principe de la subsidiarité.
Amendement 36: accepté.

Amendement 37: accepté sous réserve de certaines exceptions et dans les limites de l’identité ou de la catégorie de la tierce personne qui doit être présente.

Amendement 38: accepté.

Amendement 39: accepté.

Amendement 40: accepté.
Amendement 41: accepté.

Amendement 42: accepté.
Amendement 44: accepté.

Amendement 45: accepté.

Amendement 46: accepté.

Amendement 47: rejeté. Comme pour l’amendement 6; si la Commission privilégie l’évaluation, il n’est, en pratique, pas possible d’être lié à un tel calendrier d’évaluation spécifique.

Amendement 48: accepté.

Amendement 49: accepté.

Amendement 50: rejeté si l’article 15, paragraphe 2, est modifié de façon à prévoir un suivi annuel. La Commission ne dispose pas des ressources lui permettant de s’acquitter d’une telle mission sur une base annuelle, à moins que le travail ne soit exécuté par un contractant indépendant sous la supervision de la Commission et que les États membres NB ne s’opposent pas à une quelconque forme de suivi. Lorsqu’elle sera établie, l’Agence des droits fondamentaux pourra entreprendre ce travail d’évaluation et de suivi dans le cadre de ses fonctions.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition:

La Commission n’entend pas présenter de proposition modifiée, mais va soutenir devant le Conseil les amendements du Parlement européen qui sont indiqués comme étant acceptés.

10.
Prévision sur l’adoption de la proposition:
Selon le programme arrêté à La Haye en novembre 2004, la décision-cadre devrait être adoptée fin 2005.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 2062/94, instituant une Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail

1.
Rapporteur: Stephen Hughes

2.
N° PE: A6-0092/2005

3.
Date d’adoption: 28 avril 2005
4.
Objet: proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 2062/94, instituant une Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail

5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0014(CNS)

6.
Base juridique: article 308 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)

8.
Position de la Commission:

La Commission peut accepter certains amendements.

La Commission accepte les amendements 5, 6, 8, 9, 11, 12, 13, 15, 16, 18, 19, 20, 21, 22, puisque la majorité d’entre eux sont soit des changements techniques qui visent simplement à apporter certaines clarifications à la proposition initiale, soit des modifications préalablement proposées par le Conseil dans le texte que le Conseil Emploi, politique sociale, santé et affaires des consommateurs du 4 octobre 2004 a adopté sous la forme de lignes directrices générales.

L’amendement 14 contient un élément inexact, en l’occurrence la soumission par la Commission d’une liste de candidats à nommer au conseil de direction (septième paragraphe). En réalité, par une décision adoptée par le Collège, la Commission désigne directement ses trois membres et ses trois membres suppléants au conseil de direction.

L’amendement 23 est un ajout à la proposition initiale qui introduit des spécifications pour la sélection du directeur. Le premier point de cet amendement ne peut être accepté par la Commission. L’amendement propose la procédure de sélection qui n’est appliquée aujourd’hui qu’aux agences de la première génération (la Fondation de Dublin et le CEDEFOP à Thessalonique), en l’occurrence la nomination par la Commission sur la base d’une liste de candidats présentée par le conseil de direction. Conformément aux règles applicables à la nouvelle génération d’agences tripartites, le conseil de direction devrait avoir le pouvoir de nommer le directeur sur une proposition de la Commission, ce qui a toujours été le cas pour Bilbao. La Commission accepte les deux autres points de cet amendement.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition:

La Commission n’entend pas présenter de proposition modifiée, mais elle soutiendra devant le Conseil les amendements du Parlement européen qui sont indiqués comme étant acceptés.
10.
Prévision sur l’adoption de la proposition: 

Le Conseil devrait adopter officiellement la proposition lors du conseil de juin.

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 539/2001 en ce qui concerne le mécanisme de réciprocité

1.
Rapporteur : Henrik Lax
2.
N° PE : A6-0065/2005

3.
Date d’adoption du rapport : 28 avril 2005

4.
Objet : adaptation du mécanisme de réciprocité dans le domaine des visas prévu par le règlement n° 539/2001.

5.
Référence interinstitutionnelle : 2004/0141(CNS)

6.
Base juridique : art. 62, par. 2, point b) i) TCE

7.
Commission parlementaire compétente : commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission : Rejette les amendements visant à impliquer le PE dans le mécanisme de réciprocité et ceux visant  à étendre le champ d’application du mécanisme de réciprocité à des situations qui ne concernent pas l’obligation de visa mais les conditions de délivrance des visas.

Partage l’approche générale de l’amendement visant à éviter que la persistance de situations de non réciprocité tombe dans l’oubli et de l’amendement visant à prévoir la possibilité de réagir par des mesures de politique extérieure. L’orientation politique dégagée au Conseil JAI du 24.2.2005 va dans cette direction.

9.
Prévision quant à l’amendement de la proposition : Sans objet

10.
Prévision sur l’adoption de la proposition : Le Conseil JAI du 24.2.2005 est parvenu à une orientation politique sur un texte et une déclaration conjointe du Conseil et de la Commission (relative à la possibilité d’envisager des mesures de « rétorsion » de nature politique). Le Groupe visa du Conseil du 11.5.2005 a examiné les amendements votés par le PE lors de sa mini-session à Bruxelles le 28.4.2005 et est parvenu à la conclusion qu’aucun de ces amendements ne pouvait être accepté.

Le règlement a été adopté par le Conseil JAI les 2 et 3 juin 2005.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CEE) n° 1365/75 concernant la création d’une Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail

1.
Rapporteur: Marian Harkin

2.
N° PE: A6-0091/2005
3.
Date d’adoption: 28 avril 2005

4.
Objet: proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CEE) n° 1365/75 concernant la création d’une Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail

5.
Référence interinstitutionnelle: 2004/0026(CNS)

6.
Base juridique: article 308 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)

8.
Position de la Commission:

La Commission peut accepter certains amendements.

La Commission accepte les amendements 5, 7, 10, 11, 13, 14, 16, 17, 18 et 20, puisque la majorité d’entre eux sont soit des changements techniques qui visent simplement à apporter certaines clarifications à la proposition initiale, soit, comme la rapporteuse le fait elle-même remarquer à plusieurs reprises, des modifications préalablement proposées par le Conseil dans le texte que le Conseil Emploi, politique sociale, santé et affaires des consommateurs du 4 octobre 2004 a adopté sous la forme de lignes directrices générales.

La Commission considère, en outre, que les autres amendements ne peuvent être acceptés (en partie ou en totalité) pour les raisons suivantes:

· Les amendements 1 et 4 prévoient un « engagement structurel » des organisations non gouvernementales actives dans le domaine sociale dans le travail de la Fondation. La Commission estime qu’une telle implication risque de modifier substantiellement l’une des caractéristiques les plus essentielles de la Fondation, à savoir sa structure tripartite (gouvernements, employeurs et employés).

· Les amendements 2 et 6: « s’efforcer d’assurer une représentation équilibrée des hommes et des femmes » n’a un sens qu’au niveau du conseil de direction, comme l’indique la proposition de la Commission, puisque la composition du Bureau est arrêtée à l’article 6, paragraphe 8, et que la liberté de tenir compte ou non de cet élément est limitée. L’amendement 6 contient aussi un élément inexact, en l’occurrence la soumission par la Commission d’une liste de candidats à nommer au conseil de direction (troisième paragraphe). En réalité, par une décision adoptée par le Collège, la Commission désigne directement ses trois membres et ses trois membres suppléants au conseil de direction. Les trois autres groupes (gouvernements, employeurs et employés) soumettent leur liste respective au Conseil qui procède aux nominations requises. Dans le même amendement (n° 6), la phrase ajoutée au premier paragraphe complique la formulation initiale de la Commission au lieu de la clarifier et ne peut donc être acceptée. L’obligation du Conseil de publier aussi au Journal officiel les noms des membres du Bureau, qui est proposée (cinquième paragraphe), ne semble pas raisonnable, attendu que le bureau est établi par le conseil de direction et non par le Conseil. Le Conseil doit publier les noms des membres du conseil de direction pour la simple et bonne raison que cette publication fait partie de la procédure officielle de nomination de ces membres.

· L’amendement 8 n’est pas nécessaire dans le cadre du conseil de direction de la Fondation (le principe « un membre, un vote » est évident).

· Amendement 9: la Commission réitère sa préférence pour le texte original de sa proposition qui prévoit un bureau composé de huit membres. 

· Concernant l’amendement 12, la Commission ne peut accepter le texte de cet amendement dans la mesure où il supprime le rôle de la Commission en rapport avec le programme de travail. La Commission considère que son implication active dans la préparation du programme de roulement quadriennal, ainsi que dans les programmes annuels individuels, est essentielle pour assurer la complémentarité du travail de la Fondation avec son propre travail et celui des autres agences de l’UE dans les domaines d’activités couverts par la Fondation.

· Les amendements 3 et 19 introduisent la notion d’« agents » d’une manière plutôt vague. L’amendement 21 suggère avec plus de précisions que « le personnel de la Fondation […] soit soumis au statut du personnel  applicable aux fonctionnaires des Communautés européennes. » La Commission ne peut accepter ces amendements. Il est important de noter que les employés actuels de la Fondation n’ont pas le statut de fonctionnaires de l’UE et la proposition de la Commission ne prévoit pas d’attribuer ce statut aux employés de la Fondation qui devraient classés comme « autres agents de la fonction publique » au titre du règlement du personnel.

9.
Prévision quant à l’amendement de la proposition:

La Commission n’entend pas présenter de proposition modifiée, mais soutiendra devant le Conseil les amendements du Parlement européen qui sont indiqués comme étant acceptés.
10.
Prévision sur l’adoption de la proposition:

Le Conseil devrait adopter officiellement la proposition lors du conseil de juin.

Deuxième partie
Résolutions non législatives

LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LEGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DES SESSIONS I ET II D’AVRIL 2005
-
Résolution du Parlement européen sur le rapport annuel du Conseil au Parlement européen sur les principaux aspects et les choix fondamentaux de la PESC, y compris leurs implications financières pour le budget général des Communautés européennes - 2003 (8412/2004 2004/2172(INI))

Rapport de Elmar BROK (PE : A6-0062/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 14 avril 2005

Compétence :
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur la stratégie européenne de sécurité (2004/2167(INI))

Rapport de Helmut KUHNE (PE : A6-0072/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 14 avril 2005

Compétence :
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur la sécheresse au Portugal

(PE : B6-0255/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 14 avril 2005

Compétence :
Mariann FISCHER BOEL



DG Agriculture et développement rural

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Borg, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur le budget 2006: rapport de la Commission sur la stratégie politique annuelle (SPA) (2004/2270(BUD))

Rapport de Giovanni Saverio PITTELLA (PE : A6-0071/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 13 avril 2005

Compétence :
Dalia GRYBAUSKAITÉ



DG Budget et programmation financière

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la présentation de l’avant projet de budget – exercice 2006 lors de la session de mai I constitue en soi même la réponse aux requêtes soulevées dans ladite résolution.

-
Résolution du Parlement européen sur les conséquences financières de l’adhésion de la Roumanie et de la Bulgarie (2005/2031(INI)) 

Rapport de Reimer BÖGE, Barbara DÜHRKOP DÜHRKOP (PE : A6-0090/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 13 avril 2005

Compétence :
Dalia GRYBAUSKAITÉ



DG Budget et programmation financière

Justification :
La Commission n’y donnera pas suite.

-
Résolution du Parlement européen sur la stratégie de l’Union européenne pour la Conférence sur les polluants organiques persistants qui se tiendra à Punta del Este

(PE : B6-0217/05)

Procès verbal, 2ème partie, du 28 avril 2005

Compétence : 
Stavros DIMAS



DG Environnement

Justification :
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Dimas, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
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